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0. Introduction 

Aujourd’hui nul ne peut nier la nécessité de développer les énergies renouvelables dans le cadre 
d’une transition énergétique qui s’appuie sur une adaptation des comportements pour une société 
moins énergivore (moins), une utilisation rationnelle de l’énergie (mieux) et un approvisionnement 
basé sur les énergies renouvelables et durables (autrement). Dans ce cadre, la Fédération est 
attentive et soucieuse d’un développement de l’énergie éolienne en Wallonie qui contribue de 
façon ambitieuse à l’atteinte d’objectifs renouvelables, qui participe à un développement territorial 
dynamique et équilibré, qui respecte le cadre de vie de la population et la biodiversité et qui offre 
l’opportunité d’une participation et d’une appropriation des enjeux énergétiques par le citoyen. 

En 2012, la Fédération avait formulé des remarques et recommandations relatives au cadre de 
référence pour l’implantation d’éoliennes en Wallonie. Dans cette position, Inter-Environnement 
Wallonie exprimait son désir « d’éviter le maintien d’une situation dans laquelle les outils légaux 
sont insuffisants et de garantir l’intention du Gouvernement wallon à reprendre la main ». En outre, 
elle souscrivait à l’idée d’un « mécanisme d’appel d’offre et de concessions » qui permette 
« effectivement d’éviter les écueils liés à la question foncière ».  

L’avant-projet de décret éolien était attendu par l a Fédération et constitue aux yeux de celle-
ci  un outil essentiel d’une stratégie de développe ment éolien encadré et planifié. La 
Fédération salue cette avancée et appuie la philoso phie de ce décret. Dans un souci 
d’amélioration du mécanisme instauré par le décret,  le présent avis émet une série de 
recommandations ainsi qu’une demande de clarificati ons de certains points. 

Cet avis a été élaboré sur base des apports des membres de la Fédération, réunis en Conseil 
associatif le 13 février 2014. 

1. Commentaires généraux sur la stratégie éolienne 

Sur la stratégie éolienne déployée par le Gouvernement wallon (cadre de référence, carte et 
décret), la Fédération : 

- souhaite que le Gouvernement développe une vision à long terme qui anticipe le 
développement de l’énergie éolienne au-delà de 2020, avec une trajectoire pour 2030 et un 
scénario minimum jusqu’en 2050, à l’image du nouveau SDER qui fixe les grandes 
orientations en matière de développement territorial pour les décennies à venir ; 

- salue le travail du Gouvernement et la volonté d’aboutir à une stratégie qui permette un 
développement de l’énergie éolienne tout en minimisant tant les problèmes rencontrés ces 
dernières années (politique du « 1er arrivé, 1er servi », absence d’optimisation du potentiel 
venteux à l’échelle du territoire, absence de planification, etc.) ; 

- reconnaît la nécessité de mettre en place des outils légaux qui permettent  une meilleure 
prévisibilité, une plus grande transparence, une réelle planification et  une implication des 
Pouvoirs publics dans la gestion du territoire et le développement d’un approvisionnement 
énergétique renouvelable, etc. ; 

- regrette le délai avec lequel l’ensemble de la stratégie a été élaborée et sera mise en 
œuvre au regard de l’importance du nombre de projets actuellement en cours (à différents 
stades de la procédure) ; 
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- regrette la non-concomitance de la sortie des 3 outils (cadre de référence, cartographie, 
décret). Pour une meilleure compréhension et lisibilité des implications de la stratégie 
éolienne, notamment des impacts environnementaux, ces trois outils auraient dû être 
présentés dans un même temps.  

2. Points d’attention  

Deux points  spécifiques de l’avant-projet de décre t focalisent l’attention de la Fédération : 

- d’une part, IEW formule des réserves sur les différents mécanismes d’évaluation des 
incidences environnementales  instaurés par l’avant-projet de décret ;  

- d’autre part, la Fédération salue la volonté d’augmenter la participation citoyenne  dans le 
capital  de projets d’énergie durable et propose de consolider cette possibilité par des 
dispositions complémentaires. 

2.1. Un mécanisme hybride qui ne peut se faire au d étriment de l’évaluation 
environnementale 

La procédure sui generis mise en place par l’avant-projet de décret génère de profonds 
bouleversements par rapport au système de droit de l’aménagement du territoire en Wallonie. De 
fait, pour l’équipement de chaque lot, l’avant-projet de décret crée une autorisation unique, fusion 
en quelque sorte de la dimension plan - programme au sens de la directive 2001/42 et de la 
dimension projet au sens de la directive 85/337. Ce faisant, l’évaluation environnementale 
spécifique, qui doit aujourd’hui s’effectuer aux deux niveaux distincts, deviendrait, par l’avant-projet 
de décret, unique. Elle serait réalisée à l’échelle des plans et programmes mais dans le respect du 
prescrit des projets. On peut évidemment se demander si une telle simplification du système de 
droit wallon n’aura pas des effets négatifs sur la qualité du système global d’évaluation des 
incidences environnementales. Le système de droit de l’aménagement du territoire distinguant 
clairement plans et programmes d’une part, et projets d’autre part, offre pourtant déjà 
d’intéressantes garanties. 

Un des enjeux actuels, notamment en aménagement du territoire, est de maintenir la prérogative 
des Pouvoirs publics sur la planification et de la développer quand elle n’existe pas. On aurait été 
en droit d’attendre de plus notables avancées dans l’avant-projet de décret, le texte actant déjà 
une intéressante réorientation pour le développement éolien : par rapport à la situation existante, 
l’avant-projet de décret installe un cadre dans lequel il y a une planification claire du 
développement éolien, ce qui devrait permettre une  minimisation forte des nuisances tout en 
assurant un haut niveau de productible.  

Toutefois, la volonté d’accélérer les procédures a incité le Gouvernement à fusionner dans ce 
décret cette étape de planification – la constitution d’un programme par lot – avec l’étape de projet 
particulier – implantation d’un parc éolien. Pour la Fédération il y existe un risque que la 
planification, au centre de laquelle l’intérêt public doit être placé, pourrait perdre de sa pertinence, 
et l’évaluation des incidences environnementales pourrait perdre de sa qualité et donc de ses 
apports positifs sur les projets.  

Dans l’état actuel des textes, IEW formule quelques  réserves quant à l’évaluation des incidences 
sur l’environnement tout au long de la procédure. La Fédération  craint notamment un nivellement 
par le bas dans la qualité des études d’incidences, tant à l’échelle des programmes, que des 
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projets. En outre, IEW identifie difficilement les raisons qui justifient un bouleversement des 
procédures actuelles  pourtant bien établies. 

En ce qui concerne le Plan adossé au décret 

Tout d’abord, au niveau de l’élaboration du Plan (art.7). IEW attire l’attention sur le fait que 
l’évaluation environnementale du premier Plan a fait l’objet de critiques du CWEDD et qu’il serait 
nécessaire d’effectuer une évaluation environnementale qui rencontre  pleinement le prescrit et les 
objectifs définis par la législation. IEW considère comme incomplète l’évaluation du 1er Plan 
soumis à l’enquête publique à l’automne 2013. En effet, la cartographie des lots, seul élément à 
valeur réglementaire du Plan, n’a pas fait l’objet d’une évaluation des incidences sur 
l’environnement adéquate. Le rapport des incidences environnementales (RIE) soumis à l’enquête 
publique était relatif à la carte positive des zones favorables et non à la cartographie des lots.  

En ce qui concerne les programmes (équipement d’un lot) 

Le décret prévoit que l’appel à candidature lancée par le Gouvernement contienne un « état des 
lieux urbanistique et environnemental » (ELUE). IEW s’interroge et émet quelques réserves sur 
l’ELUE : 

- cet état des lieux apparaît comme un nouveau type de diagnostic environnemental alors 
que la législation existante en matière d’évaluation des incidences sur l’environnement est 
suffisante et à même de répondre aux enjeux liés au développement et à la mise en œuvre 
d’un programme éolien ; 

- il est fort probable que l’ELUE reprenne des éléments utilisés pour élaborer la carte positive 
des zones favorables  alors que la méthode qui a conduit à son élaboration comportait des 
lacunes au niveau de la validation scientifique, de la justification du choix de certains 
critères, du degré d’imprécision et du niveau d’incertitude ;   

- il est regrettable que le décret ne prévoie pas la consultation des conseils d’avis pour 
l’élaboration de son contenu ;  

- il existe un risque que le dossier urbanistique  et environnemental se contente d’investiguer 
uniquement les points d’attention repris dans l’ELUE. 

Etant donné le statut particulier des programmes et les réserves concernant l’ELUE, IEW propose 
dès lors que chaque lot fasse l’objet d’une évaluation stratégique des incidences sur 
l’environnement au sens de la Directive 2001/42. 

Une évaluation stratégique environnementale relative aux lots permettrait notamment : 

- une meilleure intégration et prise en compte des enjeux environnementaux liés au 
développement éolien propre à un lot ; 

- une optimalisation de la production énergétique s’il s’avérait que certaines contraintes 
d’exclusion ne se justifient pas sur le plan environnemental, urbanistique ou autre. Ce qui 
permettrait  une meilleure appréciation du productible minimal à atteindre par lot 
(indépendamment de la présence d’autoroutes) ; 

- une meilleure prise en compte de la biodiversité au niveau territorial (vue méta, intégration 
SEP, intégration de données de suivi, des mesures de compensation à l’échelle du lot, 
etc.) ; 
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- la désignation des meilleurs sites potentiels de développement éolien au regard des 
considérations environnementales ; 

- une présentation d’alternatives et des incidences liées à la non-réalisation du productible 
du lot ; 

- la possibilité pour des bureaux d’études étrangers  d’effectuer ce type d’étude et d’apporter 
leur expertise en la matière ; 

- une rationalisation des moyens : chaque candidat ne devrait plus faire une évaluation des 
incidences sur l’environnement (EIE) longue et coûteuse si la majorité des incidences sur 
l’environnement relatives à l’équipement des lots sont étudiées dans cette évaluation 
stratégique même si cette dernière ne dispense pas les candidats d’effectuer une EIE 
spécifique aux projets de parcs. Cela permettrait aux entreprises locales de se positionner 
par une saine mise en concurrence dans la réponse aux appels ; 

- via l’enquête publique relative à l’évaluation environnementale propre à chaque lot, la 
possibilité de consulter la population en amont des études d’incidences spécifiques aux 
projets puisque le décret prévoit la suppression des réunions d’information préalable 
(cf.art.32).  

Les trois étapes – plan, programme (au sens équipem ent d’un lot) et projet – doivent donc 
être clairement distinguées. Les étapes plan et pro gramme devraient être réalisées par la 
Région et l’étape projet par des promoteurs divers sur appel à candidatures, sur base de 
localisation donnée de parcs éoliens et de nombre d e mâts implantés.  

2.2. Une participation citoyenne légitime et renfor cée dans le capital des projets 

IEW salue la volonté d’ouvrir le capital aux communes et coopératives citoyennes, mais la 
Fédération s’interroge sur la possibilité  de privilégier un statut juridique d’une entreprise privée par 
rapport à d’autres. Selon IEW, seules des clauses de finalités sociales et environnementales 
devraient  être précisées dans ce cas une entreprise dont les statuts sont à finalités sociales aurait 
plus de chance de se qualifier sur ces aspects, sans être exclusif puisque des clauses sociales 
peuvent être observées par tout type d’entreprise. De plus, la plupart des coopératives actives 
dans l’éolien n’étant pas à finalités sociales, elles ne pourront pas bénéficier d’un certain 
« privilège » et se verront de facto exclues des projets.  

Par ailleurs, il faut aller plus loin dans la réflexion sur  la constitution d’un « fonds énergie 
citoyenne » à travers lequel des partenaires institutionnels pourraient apporter un soutien structurel 
(portage, fonds de garantie,…) aux projets citoyens et publics.  

La participation du citoyen ne doit pas être cantonnée à celle d’un « placement » financier. Il faut 
être attentif à ce que le développeur fournisse tous les éléments nécessaires pour permettre la 
gestion et le suivi des différentes  les phases de projet.  

Pour ne pas restreindre la notion de participation aux seuls investisseurs et au vu de la 
mobilisation locale constatée, la Fédération propose la création d’un comité d’accompagnement de 
projet appuyé par un facilitateur et composé de riverains et des parties prenantes au projet éolien. 
La Région ou les pouvoirs locaux doivent prendre en charge la mise en place de ces comités 
d’accompagnement  lorsque le projet rentre en exploitation. Ces comités pourront être encadrés 
par des structures professionnelles.      
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3. Commentaires particuliers sur certaines disposit ions du décret 

Sur le Titre 1  

Art.3  

IEW s’interroge sur la qualité des éoliennes à fournir « à titre principal » de l’électricité au réseau. Il 
conviendrait de préciser la part d’autoconsommation qui exclut les éoliennes du champ 
d’application du décret. Le présent décret ne doit pas décourager le développement de projets plus 
adaptés aux communautés locales, basés sur les besoins locaux et la consommation locale, qui 
pourraient couvrir en plus, partiellement, les pertes réseau du réseau de distribution.  

Sur le Titre 2 

Art.5  

Le Plan devrait comporter un horizon temporel pour tout au moins fixer une échéance à l’attente 
du productible régional. La Fédération s’étonne qu’aucun productible minimal de référence par lot 
ne soit noté sur la carte.  

Le Plan devrait comporter un ordre de priorité d’ouverture des lots afin de planifier les évaluations 
stratégiques environnementales recommandées au point 2.1. 

Art.6  

Toute précision ou modification de l’annexe 2 devrait faire l’objet d’une consultation des instances 
(CWEDD, CRAT, Conseil supérieur des Villes et des Communes). Il en est de même pour toute 
modification de l’annexe 6 vu les implications environnementales significatives qui peuvent 
découler des options prises dans cette annexe. Si le Gouvernement est habilité à modifier ces 
annexes, il devrait pouvoir le faire après consultation des instances susmentionnées. 

Art.8  

La Fédération demande que le premier Plan soit soumis à une évaluation environnementale qui 
rencontre  pleinement le prescrit et les objectifs définis par la législation (cf.2.1.) 

Sur le Titre 3 

Art.12 §6  

IEW s’étonne  de l’habilitation donnée au Gouvernement à modifier les dispositions relatives au 
contenu du dossier de demande d’autorisation alors que le commentaire des articles n’indique pas 
les raisons qui justifient cette habilitation. Cette dernière doit être supprimée.  

Art.13  

Comme mentionné au point 2.1., la Fédération n’est pas favorable à l’état des lieux urbanistique et 
environnemental et propose qu’une évaluation environnementale stratégique soit effectuée pour 
chaque lot. (voir Points d’attention)  

Art.14 3°  

IEW s’interroge sur le délai laissé aux candidats pour répondre à l’appel et donc entreprendre 
toutes les démarches requises, dont les EIE de chaque projet du programme. La Fédération 
comprend que ce délai soit fonction de la taille des lots mais insiste sur le fait qu’il doit être  
suffisamment long pour permettre les études complémentaires à l’évaluation environnementale 
stratégique. Spécifiquement pour l’avifaune et les chiroptères pouvant être impactés par les projets 
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d’implantation de mâts,  la fixation du délai de réponse à l’appel à candidatures doit tenir compte 
d’éventuels comptages complémentaires à ceux réalisés dans le cadre de l’évaluation stratégique 
(conformément au protocole de comptage prévu dans l’annexe 6).   

Art.18 2°  

Cet article n’est pas explicite. IEW demande que soit clarifié le fait que chaque projet constituant 
du programme fera l’objet d’une EIE spécifique ou si l’EIE s’attache au programme dans son 
ensemble. 

Art.30 

L’article 30 stipule « Une enquête publique portant sur les dossiers urbanistiques et 
environnementaux des différents programmes éoliens proposés (…) ». IEW s’étonne du libellé. 
L’enquête publique semble limitée aux dossiers urbanistiques et environnementaux alors que 
d’autres pièces figurant au dossier des différents programmes déposés par les candidats devraient 
être soumises à consultation du public. 

En effet, les enquêtes publiques actuelles relatives à des demandes de permis d’environnement 
ou de permis uniques ne restreignent pas la consultation à la seule évaluation environnementale 
du projet. Il n’y a aucune raison qu’il en soit différemment pour les demandes qui entrent dans le 
champ d’application du décret. Le fait qu’il y ait plusieurs candidats et une mise en concurrence de 
ceux-ci ne devrait justifier une limitation au niveau de l’accès au dossier. 

Par ailleurs, parmi les documents que devra déposer le candidat pour que sa demande soit 
déclarée recevable et complète (art.17), il semble nécessaire que les pièces suivantes soient 
consultables : 

- un document présentant le programme éolien proposé et la façon dont sont rencontrés les 
critères visés à l’article 33 » (art 17,9°) sachant que l’article 33 énumère les critères sur 
lesquels l’autorité sélectionne le programme qui sera retenu ; 

- la note, étayée par tout document ou information pertinente, démontrant que toutes les 
conditions de recevabilité sont respectées (art.17, 12°) ; 

- les avis rendus par les instances consultatives si celles-ci sont disponibles lors de l’enquête 
publique.  

IEW demande que la consultation du public porte sur l’ensemble du dossier déposé par chacun 
des candidats. 

Art.31 

IEW s’interroge sur le contenu de la proposition.  Qu’entend-on par conjointe ? Chaque dossier 
peut-il faire l’objet d’un refus (« no go ») ou d’une acceptation (« go ») ou le Collège sélectionne-t-il 
un seul programme pour le soumettre à la décision du Gouvernement ?  

Art.32 Suppression des réunions d’information préalable (RIP) 

IEW regrette vivement la suppression de l’étape de la RIP alors que le Code de l’environnement 
prévoit qu’elle est obligatoire pour les projets de catégorie B (dont font partie les projets éoliens). Il 
s’agit donc d’un recul par rapport à la législation actuelle. Le commentaire des articles justifie la 
suppression de la RIP  dans un souci « d’éviter une « publicité » des différents dossiers proposés. 
Cela aurait pour conséquence de porter une éventuelle atteinte à la confidentialité des différents 
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projets déposés ». La Fédération identifie difficilement quels types d’informations pourraient 
présenter un caractère confidentiel. A supposer que ce soit le cas, certaines données pourraient, 
le cas échéant, ne pas être divulguées. 

La RIP est une véritable opportunité pour le demandeur de présenter son projet à la population, 
mais aussi pour la population de prendre connaissance dudit projet le plus en amont possible. 
Comme l’énonce la législation en vigueur, elle permet aussi au public de prendre connaissance 
d’un projet, de formuler des observations, mais aussi d’énoncer des points d’attention et des 
alternatives qui devraient être examinés dans l’étude d’incidences. 

Le stade « précoce » de cette réunion est salutaire, car la demande d’autorisation n'ayant pas 
encore été déposée, le dialogue entre les parties (demandeur, autorités, population) intervient très 
en amont du processus, ce qui peut dissiper les éventuelles inquiétudes et adapter plus facilement 
le projet le cas échéant.  La RIP permet notamment de recueillir une série d’éléments propres aux 
spécificités locales sur lesquelles doit se pencher l’EIE afin de réduire les impacts du projet sur 
l’environnement. En outre,  il est important d’impliquer les riverains le plus en amont possible et de 
communiquer sur le projet tout au long de la procédure afin de favoriser une meilleure acceptation. 
La création d’une procédure sui generis ne peut justifier la suppression de mécanismes de 
participation bien établis dans le droit wallon de la participation. 

La consultation en amont des projets spécifiques doit avoir lieu. IEW propose de maintenir 
l’étape de la réunion d’information préalable . Celle-ci devrait se dérouler au moment de 
l’examen des différents projets proposés par le(s) candidat(s) quitte à adapter le cas échéant le 
moment  et les modalités de son déroulement tout en répondant aux objectifs poursuivis par cette 
réunion. Si toutefois la tenue de la RIP est totalement inco mpatible avec la procédure 
d’appel d’offres, la Fédération considère qu’à défa ut, l’enquête publique menée dans le 
cadre de l’évaluation environnementale stratégique au niveau des lots pourrait pallier en 
partie cette suppression.   

En outre, une seconde réunion pour présenter les résultats des EIE pourrait s’avérer utile étant 
donné que les conclusions des EIE peuvent encore modifier le projet. Ceci augmenterait la 
transparence envers les riverains. 

Art. 33 

IEW s’interroge sur le caractère variable de la pondération des critères de décision, décidée par le 
seul Gouvernement. Ce caractère variable pourrait peut-être créer une nouvelle insécurité 
susceptible d’engendrer des recours.  

Sans dénigrer l’importance des autres critères (du 2° au 6°), la Fédération estime que l’importance 
attribuée aux critères urbanistiques et environnementaux (entre 20 % et 30 % du total des points, 
ainsi que la cote minimale de 60 % pour l’ensemble de ces critères) est faible au regard des 
enjeux. En effet, ces critères touchent notamment au confort visuel, à la covisibilité, au paysage, 
aux incidences sonores, etc. autant d’éléments qui impactent fortement l’acceptation du projet par 
les riverains. De même pour la biodiversité, on ne peut se contenter de demi-mesure.  

Le poids des critères urbanistiques et environnementaux devraient être plus élevé (minimum 45 % 
du total des points). Enfin, tout programme devrait être refusé s’il n’obtient pas un minimum de 
75 % pour ces critères visés au 1° de l’alinéa premier. 
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Par ailleurs, quant au niveau de participation atteint (5°), le décret devrait prévoir des critères de 
pondération distincts selon qu’il s’agisse de participation directe des coopératives citoyennes, de 
communes ou d’intercommunales. Ceci pour éviter par exemple, qu’un programme ne remplisse 
les conditions de participation à hauteur de 24.99 % avec la seule participation d’intercommunale.  

Enfin, à qualité environnementale et urbanistique égale, les projets présentant une participation 
citoyenne plus importante devraient être privilégiés. 

Art. 36, 37 et 38 Sur les recours  

La Fédération constate que, contrairement  à la procédure applicable pour les permis 
d’environnement et les permis uniques, aucun recours spécifique n’est prévu en faveur des tiers 
partant du principe que seuls les candidats évincés pourraient remettre en cause l’autorisation 
délivrée par le Gouvernement. La seule reconnaissance du caractère d’utilité publique conférée 
par le décret à la production d’électricité d’origine éolienne et à l’implantation de projets éoliens et 
des infrastructures nécessaires à leur exploitation (art.2) ne peut justifier l’absence de recours en 
faveur des tiers. Certes, le recours au Conseil d’Etat demeurera probablement possible mais il ne 
s’agit pas d’un recours en opportunité semblable à celui qui existe actuellement dans le décret 
relatif au permis d’environnement.  En outre, l’absence de recours au Gouvernement ne pourrait 
pas être justifiée par le fait que l’autorité statuant en première instance est le Gouvernement lui-
même. En effet, il existe des recours en reconsidération à l’occasion desquels l’autorité qui a 
statué en première instance est appelée à se prononcer à nouveau sur un dossier dans le cadre 
du recours. 

Par ailleurs, la Fédération s’interroge sur la procédure en cas d’annulation de permis par le Conseil 
d’Etat. Le Gouvernement peut-il se prononcer à nouveau sur les candidatures déposées ou la 
procédure d’appel d’offres doit-elle être reprise depuis le début ? 

Article 39 

Cette disposition se retrouve dans le chapitre relatif à la préemption alors qu’elle concerne 
davantage la cession de l’autorisation et non pas la péremption de l’autorisation.  

Par ailleurs, le texte prévoit que le Gouvernement peut accorder une autorisation à un des autres 
candidats en cas de péremption du permis avec une nouvelle procédure à la clé. Force est 
cependant de constater qu’aucune procédure de recours n’est prévue.  

Sur le Titre 4 - Gestion foncière 

Plusieurs libellés différents apparaissent dans le décret et peuvent être source de confusion pour 
autant qu’ils désignent le même concept. Ainsi, les concepts suivants apparaissent : 
« propriétaires des terrains » (art. 40, §1), « gestionnaire du domaine public » (art. 40§2), 
« propriétaire du domaine public » (art. 40§3). Il conviendrait de les définir dans l’article 2 ou 
d’utiliser un seul et même terme. 

Il en est de même aux articles 47 et 52 qui reprennent les termes  « candidat retenu » (art. 47),  
« exploitant » (art. 48 et 49), de « bénéficiaire du permis » (art. 51),  d’« exploitant » (52). La 
Fédération s’interroge sur l’opportunité de ces libellés différents. Il conviendrait d’utiliser un seul et 
même terme. 
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Article 48 

Contrairement aux commentaires des articles, la disposition ne mentionne pas le moment où 
l’indemnité est versée. Le moment du versement devrait apparaître dans le décret dans un souci 
de lisibilité. 

Sur le Titre 5 - mesures budgétaires 

Art.55 

Etant donné que certains impacts (visuels, sonores) sont proportionnels à la puissance de 
l’éolienne, il conviendrait de moduler le montant de la taxe en fonction de la puissance nominale 
du mât. 

Sur le Titre 6 – Dispositions modificatives, transi toires et finales 

La Fédération s’interroge sur la date de l’entrée en vigueur du décret. Le Gouvernement prévoit-il 
une application immédiate ? Afin d’éviter une congestion de projets qui échapperaient au nouveau 
mécanisme, la Fédération souhaite que ce décret entre en application le plus rapidement possible 
et qu’un premier appel à candidature suive rapidement cette entrée en vigueur.  

Par ailleurs, la Fédération s’interroge sur l’articulation et l’intégration des études d’incidences sur 
l’environnement des projets en cours soumis à « l’ancien régime » au sein de l’état des lieux 
urbanistique et environnemental (ELUE) ou mieux de l’évaluation stratégique environnementale 
telle que recommandée par IEW au point 2.1. 


